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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 999-2026, 25 juin 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 701-98 du 27 mai 1998 concernant la délivrance 
d’un certificat d’autorisation en faveur de la Régie 
intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-
la-Chaudière pour la réalisation du projet d’agrandisse-
ment du lieu d’enfouissement sanitaire sur le territoire 
de la municipalité de Saint-Lambert-de-Lauzon

ATTENDU QUE, par le décret numéro  701-98 du 
27 mai 1998, modifié par les décrets numéros 1083-2007 
du 5 décembre 2007 et 123-2011 du 22 février 2011, le gou-
vernement a délivré un certificat d’autorisation en faveur 
de la Régie intermunicipale de gestion des déchets des 
Chutes-de-la-Chaudière relativement à son projet d’agran-
dissement d’un lieu d’enfouissement sanitaire, à certaines 
conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre  Q-2), le titulaire d’une autorisation doit en 
obtenir la modification avant de réaliser des travaux, des 
constructions, des ouvrages ou toute autre activité de son 
projet autorisé incompatibles avec l’autorisation délivrée, 
notamment avec l’une des conditions, des restrictions ou 
des interdictions qui y sont prévues;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements 
ou les modifications visés, notamment au deuxième 
alinéa de cet article, ne sont pas assujettis à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment, le titulaire d’une autorisation doit, à la demande 
de la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
et dans le délai et selon les conditions que cette dernière 
détermine, approfondir toute question posée et effectuer 
les recherches demandées afin de permettre à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs de compléter son 
analyse en vue de formuler sa recommandation au gou-
vernement à l’égard de la modification demandée et des 
conditions, des restrictions et des interdictions qu’il faut 
y assortir, le cas échéant, le gouvernement peut alors, 
lorsque cela est nécessaire pour tenir compte de l’impact 
de la modification demandée et protéger l’environnement, 
modifier toute condition, toute restriction ou toute inter-
diction déterminée dans l’autorisation initiale ou en impo-
ser de nouvelles, ou refuser de modifier l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  182 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), jusqu’à l’entrée en vigueur 

du premier règlement pris en application du quatrième 
alinéa de l’article 31.7 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, un titulaire qui doit obtenir du gouvernement 
une modification de son autorisation délivrée en vertu de  
l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour des changements ou des modifications visés notam-
ment au deuxième alinéa de l’article 31.7 de Loi sur la 
qualité de l’environnement qui ne sont pas assujettis à 
la procédure prévue à la sous-section 4 de la section II 
du chapitre IV du titre I de cette loi doit fournir tous les  
documents et les renseignements qui sont requis pour 
évaluer l’acceptabilité de sa demande de modification 
notamment quant aux impacts du projet tel qu’autorisé et 
quant à l’évolution des enjeux relatifs à celui-ci;

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale de ges-
tion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière a transmis 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, le 
1er octobre 2025, une demande de modification du décret 
numéro 701-98 du 27 mai 1998 afin que le gouvernement 
autorise les changements envisagés au projet concernant 
le retrait de la date limite prescrite à la condition 2 et le 
retrait de la condition 3 du décret;

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale de gestion 
des déchets des Chutes-de-la-Chaudière a transmis tous 
les documents et les renseignements requis pour évaluer 
l’acceptabilité de sa demande de modification;

ATTENDU QUE, après analyse, le ministère de  
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs conclut que la modi-
fication demandée est jugée acceptable sur le plan envi-
ronnemental à certaines conditions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le dispositif du décret numéro 701-98 du 27 mai 
1998, modifié par les décrets numéros 1083-2007 du 
5 décembre 2007 et 123-2011 du 22 février 2011, soit 
modifié comme suit :

1.  La condition 1 est modifiée par l’ajout, à la fin de la 
liste, des documents suivants :

— RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES DÉCHETS DES CHUTES-DE-LA-CHAUDIÈRE. 
Demande de modification du décret 701-98 – Retrait de 
la date limite prescrite à la condition 2 et retrait complet 
de la condition 3 du décret 701-98 du lieu d’enfouissement 
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technique de Saint-Lambert-de-Lauzon, par WSP 
CANADA INC., octobre 2025, totalisant environ 31 pages 
incluant 2 annexes;

— Courriel de M.  Alexandre Monette, de WSP 
CANADA INC., à M. Lucius Bossoukpe, du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 14 avril 
2026 à 10 h 59, concernant l’addenda 1, CA0055238.8591, 
Modif. Décret, LET St-Lambert-de-Lauzon, RIGDCC, 
totalisant environ 39 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de M.  Alexandre Monette, de WSP 
CANADA INC., à M.  Lucius Bossoukpe, du minis-
tère de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, envoyé le 
30 avril 2026 à 8 h 35, concernant le suivi - Demande  
d’engagement  /  Modif. décret, LET St-Lambert-de-
Lauzon, RIGDCC, 8 pages incluant 1 pièce jointe.

2.  La condition 2 est remplacée par la suivante :

CONDITION 2 : 
RESTRICTIONS

La capacité maximale autorisée du lieu d’enfouisse-
ment est fixée à 2 778 000 mètres cubes. L’exploitation du 
lieu d’enfouissement est limitée au comblement des cel-
lules 15 et 16 autorisé en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) par la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs;

3.  La condition 12 est remplacée par la suivante :

CONDITION 12 : 
OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX DE REJET

Le système de traitement doit être conçu, exploité et 
amélioré de façon que les eaux rejetées à l’environnement 
respectent le plus possible, pour les paramètres visés, la 
valeur des objectifs environnementaux de rejet établis 
par la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs dans le 
cadre d’une demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement. À cet effet, la Régie intermunicipale de gestion 
des déchets des Chutes-de-la-Chaudière doit :

— Faire analyser, sur une base trimestrielle, le premier 
trimestre s’étendant du 1er janvier au 31 mars ou, lorsque 
le rejet du lixiviat traité ne s’effectue pas à l’année, au 
cours de chaque trimestre où le rejet a lieu, un échantillon 
d’eau à la sortie du système de traitement pour tous les 
paramètres visés par des objectifs environnementaux 

de rejet. L’intervalle entre deux prélèvements doit être 
d’au moins 60 jours. La méthode d’échantillonnage peut 
être de type instantané ou composite sur 24  heures. 
La fréquence du suivi peut être réduite à deux fois par 
année pour les biphényles polychlorés, les dioxines et 
furanes chlorés et les essais de toxicité dans le cas où 
le lieu d’enfouissement reçoit 100 000 tonnes et moins 
de matières résiduelles par année. L’échantillonnage doit 
être réalisé simultanément pour tous les paramètres. Les 
méthodes analytiques retenues doivent avoir des limites 
de détection permettant de vérifier le respect des objectifs 
environnementaux de rejet. Si aucune méthode analytique 
ne permet de démontrer le respect de la valeur de l’objectif 
environnemental de rejet, la limite de détection de la 
méthode analytique la plus proche de la valeur de l’objectif 
environnemental de rejet doit être retenue.

— Transmettre à la ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs les résultats des analyses associées au suivi 
des objectifs environnementaux de rejet, comprenant les 
concentrations mesurées et les charges correspondantes 
calculées à partir du débit d’effluent mesuré au moment 
de l’échantillonnage. Ces informations doivent être  
présentées à même le rapport annuel exigé en vertu de 
l’article 52 du Règlement sur l’enfouissement et l’inciné-
ration de matières résiduelles (chapitre Q-2, r. 19).

— Transmettre une évaluation de la performance du 
système de traitement à la ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, à la fin d’un délai de trois ans suivant 
la mise en service du système de traitement, et tous les 
cinq ans par la suite. Cette évaluation doit notamment 
contenir une comparaison entre les objectifs environ-
nementaux de rejet et les résultats de suivi à l’effluent 
final et être effectuée selon la méthode décrite dans les 
Lignes directrices pour l’utilisation des objectifs envi-
ronnementaux de rejet relatifs aux rejets industriels dans 
le milieu aquatique de 2008 et son addenda de 2017, ou 
toutes versions ultérieures. Cette évaluation doit égale-
ment comprendre le fichier de comparaison des résultats 
de suivi aux objectifs environnementaux de rejet. Si des 
dépassements des objectifs environnementaux de rejet 
sont observés, la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets des Chutes-de-la-Chaudière doit présenter à la 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs l’amplitude 
et la fréquence de ces dépassements, la cause possible de 
ces dépassements ou leurs justifications, et les mesures 
correctrices qui seront mises en œuvre pour respecter les 
objectifs environnementaux de rejet ou s’en approcher le 
plus possible.
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— Aviser la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs de toute modification du projet ayant une incidence 
sur les paramètres servant au calcul des objectifs environ-
nementaux de rejet. Le cas échéant, la Régie intermunici-
pale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière 
doit soumettre une demande de révision de ses objectifs 
environnementaux de rejets dans le cadre d’une demande 
visant l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

4.  La condition suivante est ajoutée après la 
condition 21 :

CONDITION 22 : 
SURVEILLANCE DE L’EFFLUENT TRAITÉ

La Régie intermunicipale de gestion des déchets des 
Chutes-de-la-Chaudière doit réaliser une surveillance 
des substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées à  
l’effluent traité du lieu d’enfouissement technique au même 
moment que la surveillance prévue pour les paramètres 
visés par les objectifs environnementaux de rejet. Dans 
le cadre d’une demande visant l’obtention d’une autori-
sation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets des Chutes-de-la-Chaudière doit transmettre, pour 
approbation, à la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, un programme de surveillance mis à jour contenant 
notamment la méthode d’analyse visant ces substances.

La Régie intermunicipale de gestion des déchets des 
Chutes-de-la-Chaudière doit transmettre à la ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs les données de cette 
surveillance ainsi que leur interprétation à même le rap-
port annuel exigé en vertu de l’article 52 du Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

88483
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